
À partir du 1ᵉʳ juillet 2024, les ressortissants des pays hors Union Européenne, Espace Economique
Européen et la Suisse se voient attribuer un matricule (numéro de sécurité sociale) par la Direction
générale de l’Immigration au début de la procédure de leur demande d’autorisation de séjour ou de
travail, lorsqu’ils souhaitent travailler en tant que résident ou frontalier au Luxembourg. Celui-ci sera
ensuite communiqué au Centre commun de la sécurité sociale (CCSS). Pour rappel, la demande de
permis de travail doit être effectuée par le salarié lui-même mais en pratique, c’est bien souvent le
futur employeur qui se charge d’effectuer les démarches officielles.

Ainsi, dès lors que la Direction générale de l’immigration délivre l’autorisation de séjour ou de
travail, un matricule est créé pour le demandeur et l’employeur ou son mandataire peut alors
procéder à la déclaration d’entrée auprès du CCSS contenant les données relatives à l’engagement
du salarié.

Pour plus d’information sur la déclaration d’entrée : Engagement salarié - SECUline - CCSS (Centre
commun de la sécurité sociale) - Luxembourg (public.lu)

En introduisant cette étape supplémentaire dans le processus d’engagement des ressortissants pays
tiers, les employeurs sont désormais assurés que leurs futurs salariés possèdent bien une
autorisation de travail.

En cas de non-respect de cette procédure, aucun matricule ne sera communiqué par la Direction
générale de l’Immigration et l’affiliation à la sécurité sociale luxembourgeoise sera alors impossible.
L’employeur ou le mandataire payroll sera informé par une communication du CCSS indiquant que
l’affiliation n’est pas possible en raison d’un défaut de demande de matricule préalable auprès de
l’Immigration. Cela signifiera donc parallèlement que le salarié ne dispose pas d’une autorisation de
travail.

L’affiliation ne pouvant pas être effectuée, le salarié n’est donc pas couvert auprès du CCSS pour les
risques suivants :

maladie-maternité ;
accident du travail ;
dépendance ;
pension.
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Pour rappel, légalement l’employeur qui embauche du personnel doit effectuer une déclaration
d’entrée au CCSS, dans un délai de 8 jours suivant l’engagement.

La demande de matricule auprès de la Direction de l’Immigration est donc obligatoire au préalable
pour affilier le salarié ressortissant pays tiers auprès du CCSS.

Sans permis de travail, et à défaut de pouvoir procéder à la déclaration d’entrée de vos salariés,
ceux-ci seront considérés comme travaillant illégalement au Luxembourg.
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Les informations publiées dans le présent article ne sont valables qu’à la date de publication du présent article. La législation sociale
évoluant fréquemment, merci de nous contacter pour toute question ou utilisation sur base de cet article ou d’un article publié
précédemment. En application de l'article 2, §2 de la loi du 10 août 1991, le Service Juridique de SECUREX Luxembourg S.A. n'étant pas
autorisé à exercer la profession d’avocat, limitera toujours ses interventions à la diffusion de renseignements et informations à caractère
documentaire. Les documentations et informations ainsi délivrées dans le cadre de l'abonnement juridique ont toujours un caractère
d'exemple-type ou de synthèse, de valeur indicative, et sans prétention d'exhaustivité. Le destinataire est seul responsable de l'usage et
des interprétations qu'il fait des informations ou documentations visées dans le présent article, des conseils ou actes qu'il en déduit et des
résultats qu'il en tire.


